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Décision n° DOS/ASPU/046/2021 modifiant la décision n° DOS/ASPU/214/2017 du 20 novembre 
2017 modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par 
la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRE DE BIOLOGIE 
MEDICALE CARRON 
 
 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 
 
VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie médicale, et 
notamment son article 7 ; 
 
VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/214/2017 du 20 novembre 2017 portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 
LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE CARRON, dont le siège social est implanté 1 avenue des 
Puits à Montceau-les-Mines (71300) ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/002/2018 du 12 janvier 2018 modifiant la décision 
n° DOS/ASPU/214/2017 du 20 novembre 2017 portant autorisation du laboratoire de biologie 
médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE CARRON ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2021-002 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1

er
 janvier 2021 ; 

 

VU le procès-verbal de la séance du 26 janvier 2021 du conseil d’administration de la SELAS 
LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE CARRON réuni suite au décès de Madame Patricia 
Carron, pharmacien-biologiste, biologiste-coresponsable, ayant pour objet l’agrément de Monsieur 
Patrice Pellissier, pharmacien-biologiste, en qualité d’associé et sa désignation en qualité de 
biologiste-coresponsable ; 
 
VU le courrier du président de la SELAS LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE CARRON 
transmettant au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté le 
procès-verbal de la séance du 26 janvier 2021 de son conseil d’administration, 
 
 

D E C I D E  
 

 

Article 1
er

 : L’article 3 de la décision n° DOS/ASPU/214/2017 du 20 novembre 2017, modifiée par la 
décision n° DOS/ASPU/002/2018 du 12 janvier 2018, portant autorisation du laboratoire de biologie 
médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 
LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE CARRON, dont le siège social est implanté 1 avenue des 
Puits à Montceau-les-Mines (71300),  est modifié ainsi qu’il suit : 
 
Les biologistes-coresponsables du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS 
LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE CARRON sont : 
 

 Monsieur Gilbert Carron, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Patrice Pellissier, pharmacien-biologiste. 

 
Article 2 : A compter du 1

er
 mai 2021, le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la 

SELAS LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE CARRON ne peut plus réaliser les examens de 
biologie médicale correspondant aux lignes de portée pour lesquelles il n'est pas accrédité sans avoir 
déposé auprès de l'instance nationale d'accréditation (COFRAC) une demande d'accréditation portant 
sur ces lignes de portée. 

…/… 
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Article 3 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRE DE BIOLOGIE 
MEDICALE CARRON doit faire l’objet d’une déclaration au directeur général de l’agence régionale de 
santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le délai d’un mois. 
 
Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Dijon dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification au président de la SELAS LABORATOIRE DE 
BIOLOGIE MEDICALE CARRON. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la 
préfecture du département de Saône-et-Loire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire. Elle sera notifiée au 
président de la SELAS LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE CARRON par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception. 
 
 
 

Fait à Dijon, le 16 mars 2021 
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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Décision n° DOS/ASPU/050/2021 modifiant la décision conjointe ARS 
Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/089/2018 et ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
n° 2018-1884 du 23 mai 2018 modifiée portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée 
(SELAS) SYNLAB Bourgogne 
 

 
Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 
 
 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 
 
VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie médicale, et 
notamment son article 7 ; 
 
VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
VU la décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/089/2018 et ARS 
Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-1884 du 23 mai 2018 portant autorisation de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions 
simplifiée (SELAS) SYNLAB Bourgogne dont le siège social est implanté 2 rue des Charmes à 
Paray-le-Monial (71600) ; 
 
VU la décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/139/2018 et ARS 
Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-4909 du 2 août 2018 modifiant la décision conjointe ARS 
Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/089/2018 et ARS Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-1884 du 
23 mai 2018 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites 
exploité par la SELAS SYNLAB Bourgogne ; 
 
VU la décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/201/2018 et ARS 
Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-17-0169 du 10 décembre 2018 modifiant la décision conjointe ARS 
Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/089/2018 et ARS Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-1884 du 
23 mai 2018 modifiée portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale 
multi-sites exploité par la SELAS SYNLAB Bourgogne ; 
 
VU la décision ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/063/2019 du 8 avril 2019 modifiant la 
décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/089/2018 et ARS 
Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-1884 du 23 mai 2018 modifiée portant autorisation de fonctionnement 
du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS SYNLAB Bourgogne ;  
 
VU la décision ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/008/2020 du 16 janvier 2020 modifiant 
la décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/089/2018 et ARS 
Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-1884 du 23 mai 2018 modifiée portant autorisation de fonctionnement 
du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS SYNLAB Bourgogne ;  
 
VU la décision ARS BFC/SG/2021-002 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1

er
 janvier 2021 ; 

 

VU l’extrait du procès-verbal des décisions de l’assemblée générale mixte du 25 août 2020 de la 
SELAS SYNLAB Bourgogne au cours de laquelle il a été notamment décidé de nommer trois 
membres A du directoire à savoir : Monsieur Claude Jorion, Monsieur Laurent Mathieu et Monsieur 
Gaylord Dupuis ; 
 

VU l’acte unanime en date du 25 août 2020 des membres du directoire de la SELAS SYNLAB 
Bourgogne ayant notamment pour objet le constat de la nomination automatique de Monsieur Laurent 
Mathieu et de Monsieur Gaylord Dupuis en qualité de directeurs généraux ; 

 

 
…/… 
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VU le courrier du président de la SELAS SYNLAB Bourgogne, en date du 10 décembre 2020, 
transmettant au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté les 
documents relatifs à la nomination de Monsieur Gaylord Dupuis en qualité de membre A du directoire, 
directeur général de la société, en remplacement de Monsieur Christian Bailly, à compter du 25 août 
2020, 
 

D E C I D E  
 
Article 1

er  
: L’article 3 de la décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté 

n° DOS/ASPU/089/2018 et ARS Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-1884 du 23 mai 2018, modifiée en 
dernier lieu par la décision ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/008/2020 du 16 janvier 
2020, portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité 
par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) SYNLAB Bourgogne, dont le siège 
social est implanté 2 rue des Charmes à Paray-le-Monial (71600), est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
 
Les biologistes-coresponsables du laboratoire de biologie médicale exploité par la SELAS SYNLAB 
Bourgogne sont : 
 

 Monsieur Claude Jorion, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Laurent Mathieu, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Gaylord Dupuis, pharmacien-biologiste. 

 
Article 2

  
: L’article 4 de la décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté 

n° DOS/ASPU/089/2018 et ARS Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-1884 du 23 mai 2018, modifiée en 
dernier lieu par la décision ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/008/2020 du 16 janvier 
2020, portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité 
par la SELAS SYNLAB Bourgogne, est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
Les biologistes médicaux associés du laboratoire de biologie médicale exploité par la SELAS 
SYNLAB Bourgogne sont : 

 

 Monsieur Christian Bailly, médecin-biologiste, 

 Monsieur Olivier Roche, médecin-biologiste, 

 Monsieur Philippe Viguier, pharmacien-biologiste, 

 Madame Caroline Dupret, pharmacien-biologiste, 

 Madame Annick Metrop, pharmacien-biologiste, 

 Madame Marie-Christine Lassus, pharmacien-biologiste, 

 Madame Viviana Granados Gonzalez, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Louis Deweerdt, pharmacien-biologiste. 

 
Article 3 : A compter du 1

er
 mai 2021, le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la 

SELAS SYNLAB Bourgogne ne peut plus réaliser les examens de biologie médicale correspondant 
aux lignes de portée pour lesquelles il n'est pas accrédité sans avoir déposé auprès de l'instance 
nationale d'accréditation (COFRAC) une demande d'accréditation portant sur ces lignes de portée. 
 
Article 4 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS SYNLAB Bourgogne doit faire l’objet 
d’une déclaration au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté 
et au directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, dans le délai d’un 
mois. 
 
Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Dijon dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification au président de la SELAS SYNLAB Bourgogne. 
A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de 
la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département de 
Saône-et-Loire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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Article 6 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire. Elle sera notifiée au 
président de la SELAS SYNLAB Bourgogne par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. 
 
 

Fait à Dijon, le 18 mars 2021 
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 

 

 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-18-00002 - Décision n° DOS/ASPU/050/2021 modifiant la décision conjointe ARS

Bourgogne Franche Comté n° DOS/ASPU/089/2018 et ARS Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018 1884 du 23 mai 2018 modifiée portant

autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi sites exploité par la Société d�exercice libéral par actions

simplifiée (SELAS) SYNLAB Bourgogne

23



ARS Bourgogne Franche-Comté
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Décision n° DOS/ASPU/054/2021 portant

renouvellement du délai de remplacement d'un

an de Monsieur Jean-Claude Harnisch,

pharmacien titulaire de l'officine sise 99 rue

Maréchal Foch au Creusot (71200), en raison de

son état de santé 
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Décision n° DOS/ASPU/054/2021  
Portant renouvellement du délai de remplacement d'un an de Monsieur Jean-Claude Harnisch, 
pharmacien titulaire de l'officine sise 99 rue Maréchal Foch au Creusot (71200), en raison de son état 
de santé  

 
Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 
 

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 5125-16 ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2021-002 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1

er
 janvier 2021 ; 

 
VU la demande formulée par Madame Céline Bruys, fille de Monsieur Jean-Claude Harnisch, 
pharmacien titulaire de l’officine sise 99 rue Maréchal Foch au Creusot (71200), agissant au nom et 
pour le compte de Monsieur Jean-Claude Harnisch en vue d’obtenir du directeur général de l’agence 
régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté le renouvellement de la durée légale de son 
remplacement, 

Considérant qu’il est attesté par certificat médical établi le 10 mars 2021 que Monsieur Jean-Claude 
Harnisch, est dans l’incapacité d’exercer son activité professionnelle de pharmacien jusqu’à la fin du 
mois de novembre 2021 ; 
 
Considérant qu’en raison de son absence, Monsieur Jean-Claude Harnisch a été régulièrement 
remplacé durant un an soit jusqu’au 20 novembre 2020 ; 
 
Considérant que l’absence de Monsieur Jean-Claude Harnisch se justifie par son état de santé et 
que le délai d’un an peut être renouvelé une fois, 

 
D E C I D E  

 
Article 1

er
 : Le remplacement de Monsieur Jean-Claude Harnisch, pharmacien titulaire de l’officine 

sise 99 rue Maréchal Foch au Creusot (71200), est renouvelé pour une période d’un an soit jusqu’au 
20 novembre 2021, en raison de son état de santé. 
 
Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Dijon dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification à Madame Céline Bruys, fille de Monsieur 
Jean-Claude Harnisch, pharmacien titulaire.  
A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de 
la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département de 
Saône-et-Loire.  
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
Article 3 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire.  
Elle sera notifiée à Madame Céline Bruys, fille de Monsieur Jean-Claude Harnisch pharmacien 
titulaire, et une copie sera adressée : 
 

- au président du conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne-Franche-Comté, 
- au président du conseil central de la section D de l’ordre national des pharmaciens. 

 
Fait à Dijon, le 23 mars 2021 
 
Le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins, 
Signé 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-03-19-00008

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-148 fixant le

montant définitif de la garantie de financement

HAD dû à : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE

(210012175), au titre des soins de la période mars

à décembre 2020 et le montant mensuel

provisoire à verser au titre de la garantie de

financement, des avances au titre de la liste en

sus pour janvier 2021 .
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de financement HAD dû à : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE (210012175), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour janvier 2021 .
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Pour l’établissement 

N° Finess

Montant total pour la période (à titre informatif) :  

Montant dû ou à reprendre:  

Pour l’établissement 

N° Finess

Montant total pour la période (à titre informatif) :  

Montant dû ou à reprendre:  

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant dû ou à reprendre sur la même période par la caisse

désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins relevant de l’aide médicale d’Etat de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû ou à

reprendre sur la même période par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

0,00 €

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE

210012175

1 263 819,24 €

0,00 €

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-148    

fixant le montant définitif de la garantie de financement HAD à

l’établissement HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre des soins de la

période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel provisoire à verser

au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus

pour janvier 2021 .

N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 217 5 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c

de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à

domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ;

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de décembre 2020, par l’établissement : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE ;

ARRÊTE :

0,00 €

Article 1 - Garantie de financement HAD hors AME.

Article 2 - Garantie de financement HAD pour les prestations relevant de l’aide médicale d’état (AME).

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE

210012175

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr
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Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant provisoire HAD de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (hors AME) 

126 382,00 €

Montant provisoire HAD de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité des prestations 

relevant de l’aide médicale de l’Etat (AME)

0,00 €

Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les prestations hors AME est de :
0,00 €

Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les prestations AME est de :
0,00 €

Fait à Dijon, le 19 mars 2021

Article 5 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de

sa notification. 

Article 6 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOSPICES CIVILS DE BEAUNE et à la CPAM DE COTE D'OR désignée en application des dispositions de l'article L.174-2

du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Pour le mois de janvier 2021, dans l’attente de la fixation du montant provisoire de la garantie de financement pour la période du 1
er

janvier au 30 juin 2021 et du montant mensuel associé,

un montant provisoire est versé à l’établissement dans les conditions suivantes :

Il sera tenu compte de ce montant lors du calcul des montants mensuels à verser pour les périodes suivantes et découlant de la garantie de financement provisoire pour 2021.

Pour le mois de janvier 2021, dans l’attente de la fixation du montant de l’avance pour la période du 1
er

janvier au 30 juin 2021, le montant à verser à l’établissement au titre de la liste en sus

est le suivant : 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU
0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU
0,00 €

Article 3 - Montant provisoire dû pour le mois de janvier 2021 au titre de la garantie de financement pour 2021.

Article 4 - Montant des avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 dû pour le mois de janvier 2021 au titre de la liste

en sus.

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-03-19-00009

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-149 fixant le

montant définitif de la garantie de financement

HAD dû à : CENTRE GEORGES-FRANCOIS

LECLERC (210987731), au titre des soins de la

période mars à décembre 2020 et le montant

mensuel provisoire à verser au titre de la garantie

de financement, des avances au titre de la liste

en sus pour janvier 2021 .

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-19-00009 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-149 fixant le montant définitif de la garantie

de financement HAD dû à : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC (210987731), au titre des soins de la période mars à décembre

2020 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour

janvier 2021 .
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Pour l’établissement 

N° Finess

Montant total pour la période (à titre informatif) :  

Montant dû ou à reprendre:  

Pour l’établissement 

N° Finess

Montant total pour la période (à titre informatif) :  

Montant dû ou à reprendre:  

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant dû ou à reprendre sur la même période par la caisse

désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins relevant de l’aide médicale d’Etat de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû ou à

reprendre sur la même période par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

0,00 €

CLCC GEORGES-FRANCOIS LECLERC

210987731

903 247,98 €

0,00 €

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-149    

fixant le montant définitif de la garantie de financement HAD à

l’établissement CLCC GEORGES-FRANCOIS LECLERC DE DIJON

au titre des soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant

mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des

avances au titre de la liste en sus pour janvier 2021 .

N° FINESS de l'entité juridique : 21 098 773 1 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c

de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à

domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ;

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de décembre 2020, par l’établissement : CLCC GEORGES-FRANCOIS LECLERC DE DIJON ;

ARRÊTE :

0,00 €

Article 1 - Garantie de financement HAD hors AME.

Article 2 - Garantie de financement HAD pour les prestations relevant de l’aide médicale d’état (AME).

CLCC GEORGES-FRANCOIS LECLERC

210987731

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-19-00009 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-149 fixant le montant définitif de la garantie

de financement HAD dû à : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC (210987731), au titre des soins de la période mars à décembre

2020 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour

janvier 2021 .
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Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant provisoire HAD de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (hors AME) 

90 325,00 €

Montant provisoire HAD de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité des prestations 

relevant de l’aide médicale de l’Etat (AME)

0,00 €

Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les prestations hors AME est de :
11 517,00 €

Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les prestations AME est de :
0,00 €

Fait à Dijon, le 19 mars 2021

Article 5 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de

sa notification. 

Article 6 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CLCC GEORGES-FRANCOIS LECLERC DE DIJON et à la CPAM DE COTE D'OR désignée en application des

dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Pour le mois de janvier 2021, dans l’attente de la fixation du montant provisoire de la garantie de financement pour la période du 1
er

janvier au 30 juin 2021 et du montant mensuel associé,

un montant provisoire est versé à l’établissement dans les conditions suivantes :

Il sera tenu compte de ce montant lors du calcul des montants mensuels à verser pour les périodes suivantes et découlant de la garantie de financement provisoire pour 2021.

Pour le mois de janvier 2021, dans l’attente de la fixation du montant de l’avance pour la période du 1
er

janvier au 30 juin 2021, le montant à verser à l’établissement au titre de la liste en sus

est le suivant : 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU
0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 11 517,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU
0,00 €

Article 3 - Montant provisoire dû pour le mois de janvier 2021 au titre de la garantie de financement pour 2021.

Article 4 - Montant des avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 dû pour le mois de janvier 2021 au titre de la liste

en sus.

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-19-00009 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-149 fixant le montant définitif de la garantie

de financement HAD dû à : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC (210987731), au titre des soins de la période mars à décembre

2020 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour

janvier 2021 .
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-03-19-00011

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-150 fixant le

montant définitif de la garantie de financement

HAD dû à : GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE

(710015223), au titre des soins de la période mars

à décembre 2020 et le montant mensuel

provisoire à verser au titre de la garantie de

financement, des avances au titre de la liste en

sus pour janvier 2021 .

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-19-00011 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-150 fixant le montant définitif de la garantie

de financement HAD dû à : GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE (710015223), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et

le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour janvier 2021 .
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Pour l’établissement 

N° Finess

Montant total pour la période (à titre informatif) :  

Montant dû ou à reprendre:  

Pour l’établissement 

N° Finess

Montant total pour la période (à titre informatif) :  

Montant dû ou à reprendre:  

0,00 €

Article 1 - Garantie de financement HAD hors AME.

Article 2 - Garantie de financement HAD pour les prestations relevant de l’aide médicale d’état (AME).

GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE

710015223

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-150    

fixant le montant définitif de la garantie de financement HAD à

l’établissement HAD NORD SAONE ET LOIRE au titre des soins de la

période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel provisoire à verser

au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus

pour janvier 2021 .

N° FINESS de l'entité juridique : 71 001 522 3 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c

de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à

domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ;

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de décembre 2020, par l’établissement : HAD NORD SAONE ET LOIRE ;

ARRÊTE :

GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE

710015223

5 440 199,11 €

0,00 €

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant dû ou à reprendre sur la même période par la caisse

désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins relevant de l’aide médicale d’Etat de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû ou à

reprendre sur la même période par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

0,00 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-19-00011 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-150 fixant le montant définitif de la garantie

de financement HAD dû à : GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE (710015223), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et

le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour janvier 2021 .
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Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant provisoire HAD de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (hors AME) 

544 020,00 €

Montant provisoire HAD de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité des prestations 

relevant de l’aide médicale de l’Etat (AME)

0,00 €

Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les prestations hors AME est de :
70 232,00 €

Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les prestations AME est de :
0,00 €

Fait à Dijon, le 19 mars 2021

Article 3 - Montant provisoire dû pour le mois de janvier 2021 au titre de la garantie de financement pour 2021.

Article 4 - Montant des avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 dû pour le mois de janvier 2021 au titre de la liste

en sus.

Article 5 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de

sa notification. 

Article 6 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HAD NORD SAONE ET LOIRE et à la CPAM de la Saône et Loire désignée en application des dispositions de l'article L.174-

2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

Pour le mois de janvier 2021, dans l’attente de la fixation du montant provisoire de la garantie de financement pour la période du 1
er

janvier au 30 juin 2021 et du montant mensuel associé,

un montant provisoire est versé à l’établissement dans les conditions suivantes :

Il sera tenu compte de ce montant lors du calcul des montants mensuels à verser pour les périodes suivantes et découlant de la garantie de financement provisoire pour 2021.

Pour le mois de janvier 2021, dans l’attente de la fixation du montant de l’avance pour la période du 1
er

janvier au 30 juin 2021, le montant à verser à l’établissement au titre de la liste en sus

est le suivant : 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU
0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 68 273,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU
1 959,00 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-19-00011 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-150 fixant le montant définitif de la garantie

de financement HAD dû à : GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE (710015223), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et

le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour janvier 2021 .
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-03-19-00010

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-151 fixant le

montant définitif de la garantie de financement

HAD dû à : CH LES CHANAUX MACON

(710780263), au titre des soins de la période mars

à décembre 2020 et le montant mensuel

provisoire à verser au titre de la garantie de

financement, des avances au titre de la liste en

sus pour janvier 2021 .

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-19-00010 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-151 fixant le montant définitif de la garantie

de financement HAD dû à : CH LES CHANAUX MACON (710780263), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour janvier 2021 .
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Pour l’établissement 

N° Finess

Montant total pour la période (à titre informatif) :  

Montant dû ou à reprendre:  

Pour l’établissement 

N° Finess

Montant total pour la période (à titre informatif) :  

Montant dû ou à reprendre:  

0,00 €

Article 1 - Garantie de financement HAD hors AME.

Article 2 - Garantie de financement HAD pour les prestations relevant de l’aide médicale d’état (AME).

CH LES CHANAUX MACON

710780263

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-151    

fixant le montant définitif de la garantie de financement HAD à

l’établissement CH MACON au titre des soins de la période de mars à

décembre 2020 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la

garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour janvier

2021 .

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 026 3 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c

de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à

domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de 

l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ;

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de décembre 2020, par l’établissement : CH MACON ;

ARRÊTE :

CH LES CHANAUX MACON

710780263

1 997 410,64 €

0,00 €

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant dû ou à reprendre sur la même période par la caisse

désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

Le montant de la garantie de financement HAD au titre des prestations de soins relevant de l’aide médicale d’Etat de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû ou à

reprendre sur la même période par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

0,00 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-19-00010 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-151 fixant le montant définitif de la garantie

de financement HAD dû à : CH LES CHANAUX MACON (710780263), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour janvier 2021 .
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Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant provisoire HAD de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (hors AME) 

199 741,00 €

Montant provisoire HAD de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité des prestations 

relevant de l’aide médicale de l’Etat (AME)

0,00 €

Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les prestations hors AME est de :
11 108,00 €

Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les prestations AME est de :
0,00 €

Fait à Dijon, le 19 mars 2021

Article 3 - Montant provisoire dû pour le mois de janvier 2021 au titre de la garantie de financement pour 2021.

Article 4 - Montant des avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 dû pour le mois de janvier 2021 au titre de la liste

en sus.

Article 5 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de

sa notification. 

Article 6 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement CH MACON et à la CPAM de la Saône et Loire désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la

sécurité sociale, pour exécution.

Pour le mois de janvier 2021, dans l’attente de la fixation du montant provisoire de la garantie de financement pour la période du 1
er

janvier au 30 juin 2021 et du montant mensuel associé,

un montant provisoire est versé à l’établissement dans les conditions suivantes :

Il sera tenu compte de ce montant lors du calcul des montants mensuels à verser pour les périodes suivantes et découlant de la garantie de financement provisoire pour 2021.

Pour le mois de janvier 2021, dans l’attente de la fixation du montant de l’avance pour la période du 1
er

janvier au 30 juin 2021, le montant à verser à l’établissement au titre de la liste en sus

est le suivant : 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU
0,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 11 091,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU
17,00 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-19-00010 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-151 fixant le montant définitif de la garantie

de financement HAD dû à : CH LES CHANAUX MACON (710780263), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour janvier 2021 .
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-03-22-00003

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-153 fixant le

montant définitif de la garantie de financement

MCO dû à : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE

(210012175), au titre des soins de la période mars

à décembre 2020 et le montant mensuel

provisoire à verser au titre de la garantie de

financement, des avances au titre de la liste en

sus pour janvier 2021 .

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-22-00003 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-153 fixant le montant définitif de la garantie

de financement MCO dû à : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE (210012175), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour janvier 2021 .
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Pour l’établissement 

N° Finess

Montant total pour la période (A titre informatif) :  

Montant dû ou à reprendre sur la période :  

Libellé
Montant pour la période 

(à titre informatif)
Montant dû ou à reprendre

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’Etat 

(AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus est de :

24 217 651,40 € 334,28 €

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre des activités facturées dans les conditions définies aux articles 

R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale (FIDES) est 

de :

2 064 766,31 € -412 953,26 €

Montant total MCO (hors HAD) 26 282 417,71 € -412 618,98 €

26 282 417,71 €

-412 618,98 €

Article 2 - Le montant restant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus est de :

ARRÊTE :

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus.

Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant dû ou à prendre pour la même période par

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de :

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE

210012175

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-153

fixant le montant définitif de la garantie de financement MCO à

l’établissement HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre des soins de la

période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel provisoire à verser

au titre de la garantie de financement et des avances au titre de la liste en

sus pour janvier 2021.    

N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 217 5 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,

VU    le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;

VU    le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ;

VU    la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;

VU    la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;

VU    l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ;

VU    l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

VU    le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

VU l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé

publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.

6113-8 du code de la santé publique ;

VU    l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 ;

VU l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de

l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ;

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ;

VU    le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de décembre 2020, par l’établissement : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE ;

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-22-00003 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-153 fixant le montant définitif de la garantie

de financement MCO dû à : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE (210012175), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour janvier 2021 .
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Il se décompose de la façon suivante :

Libellé
Montant pour la période  

(à titre informatif)
Montant dû ou à reprendre

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris transports et PO) 22 962 657,80 € 334,28 €

  Forfaits D (alternative à dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, SE, 

PI, des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques non facturés dans les conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale

1 254 993,60 € 0,00 €

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques et des séjours facturés dans les conditions définies aux 

articles R. 174-2-1 et suivants du code de la sécurité sociale 

(FIDES)

2 064 766,31 € -412 953,26 €

Libellé
Montant pour la période  

(à titre informatif)
Montant dû ou à reprendre

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité aide médicale de l’Etat (AME) 

est de :

14 273,51 € 0,00 €

Libellé
Montant pour la période  

(à titre informatif)
Montant dû ou à reprendre

Montant MCO de la garantie de financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité Soins urgents (SU) est de :
0,00 € 0,00 €

Libellé
Montant pour la période  

(à titre informatif)
Montant dû ou à reprendre

Montant MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation du RAC détenus est 

de :

1 338,28 € 0,00 €

Dont séjours 1 176,10 € 0,00 €

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 162,18 € 0,00 €

Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant provisoire MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux détenus 

2 421 765,00 €

 Montant provisoire MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité des prestations 

relevant de l’aide médicale de l’Etat (AME)

1 427,00 €

 Montant provisoire MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre de la valorisation de l’activité des prestations 

relevant des Soins urgents (SU)

0,00 €

Montant provisoire MCO de la garantie de financement de 

l’établissement au titre du reste à charge Détenus (RAC)
134,00 €

Libellé
Montant mensuel 

janvier 2021

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins MCO hors AME/SU est de :
127 073,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)

Il sera tenu compte de ce montant lors du calcul des montants mensuels à verser pour les périodes suivantes et découlant de la garantie de financement provisoire pour 2021.

Article 7 - Montant des avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 dû pour le mois de janvier 2021 au titre de la liste

en sus.

Pour le mois de janvier 2021, dans l’attente de la fixation du montant de l’avance pour la période du 1er janvier au 30 juin 2021, les montants à verser à l’établissement au titre de la liste en

sus sont les suivants : 

Article 3 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant dû ou à reprendre

pour la même période, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de :

Article 4 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant dû ou à reprendre

pour la même période, relevant des Soins Urgents sont de :

Article 5 - Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le

montant dû ou à reprendre pour la même période, sont de :

Article 6 - Montant provisoire dû pour le mois de janvier 2021 au titre de la garantie de financement pour 2021.

Pour le mois de janvier 2021, dans l’attente de la fixation du montant provisoire de la garantie de financement pour la période du 1er janvier au 30 juin 2021 et du montant mensuel associé,

un montant provisoire est versé à l’établissement dans les conditions suivantes :

47 711,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 76 005,00 €

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU
3 357,00 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-22-00003 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-153 fixant le montant définitif de la garantie

de financement MCO dû à : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE (210012175), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le

montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement, des avances au titre de la liste en sus pour janvier 2021 .
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Libellé Montant mensuel 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les prestations relevant de l’aide médicale 

d’Etat (AME) est de :

0,00 €

Libellé Montant mensuel 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les prestations relevant des soins urgents (SU) 

est de :

0,00 €

Fait à Dijon, le 22 mars 2021

Article 8 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa

notification. 

Article 9 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement HOSICES CIVILS DE BEAUNE et à la CPAM DE COTE D'OR en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de

la sécurité sociale, pour exécution.

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours)
0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours)

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU

0,00 €

0,00 €

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 €

ARS Bourgogne-Franche-Comté

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-22-00003 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-153 fixant le montant définitif de la garantie

de financement MCO dû à : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE (210012175), au titre des soins de la période mars à décembre 2020 et le
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-03-29-00003

DECISION ARS-BFC/DOS/PSH/2021-260 portant

renouvellement d�autorisation de

fonctionnement du lieu de recherche clinique

sur la personne humaine pour le Centre

Georges-François Leclerc à Dijon, unité de

recherche de phase précoce (CGFL N° FINESS EJ

: 21 078 041 7 � N° FINESS ET : 21 098 773 1) situé

1 rue du professeur Marion - BP 77980 - 21079

DIJON CEDEX

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-29-00003 - DECISION ARS-BFC/DOS/PSH/2021-260 portant renouvellement

d�autorisation de fonctionnement du lieu de recherche clinique sur la personne humaine pour le Centre Georges-François Leclerc à

Dijon, unité de recherche de phase précoce (CGFL N° FINESS EJ : 21 078 041 7 � N° FINESS ET : 21 098 773 1) situé 1 rue du professeur

Marion - BP 77980 - 21079 DIJON CEDEX
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ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-29-00003 - DECISION ARS-BFC/DOS/PSH/2021-260 portant renouvellement

d�autorisation de fonctionnement du lieu de recherche clinique sur la personne humaine pour le Centre Georges-François Leclerc à

Dijon, unité de recherche de phase précoce (CGFL N° FINESS EJ : 21 078 041 7 � N° FINESS ET : 21 098 773 1) situé 1 rue du professeur

Marion - BP 77980 - 21079 DIJON CEDEX
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ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-29-00003 - DECISION ARS-BFC/DOS/PSH/2021-260 portant renouvellement

d�autorisation de fonctionnement du lieu de recherche clinique sur la personne humaine pour le Centre Georges-François Leclerc à

Dijon, unité de recherche de phase précoce (CGFL N° FINESS EJ : 21 078 041 7 � N° FINESS ET : 21 098 773 1) situé 1 rue du professeur

Marion - BP 77980 - 21079 DIJON CEDEX
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-03-17-00009

DECISION ARSBFC/DOS/PSH/2021-0126 portant

modification d�autorisation en vue du

remplacement d�un appareil d�imagerie par

résonance magnétique (IRM) à utilisation clinique

au profit du GIE IRM de Mâcon, siège social au

350 Boulevard Louis Escande à MACON 71000

(FINESS EJ : 71 001 362 4 - FINESS ET : 71 097 828

9) et renouvellement d�autorisation.

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-17-00009 - DECISION ARSBFC/DOS/PSH/2021-0126 portant modification d�autorisation

en vue du remplacement d�un appareil d�imagerie par résonance magnétique (IRM) à utilisation clinique au profit du GIE IRM de

Mâcon, siège social au 350 Boulevard Louis Escande à MACON 71000 (FINESS EJ : 71 001 362 4 - FINESS ET : 71 097 828 9) et

renouvellement d�autorisation.
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ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-17-00009 - DECISION ARSBFC/DOS/PSH/2021-0126 portant modification d�autorisation

en vue du remplacement d�un appareil d�imagerie par résonance magnétique (IRM) à utilisation clinique au profit du GIE IRM de

Mâcon, siège social au 350 Boulevard Louis Escande à MACON 71000 (FINESS EJ : 71 001 362 4 - FINESS ET : 71 097 828 9) et

renouvellement d�autorisation.
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ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-17-00009 - DECISION ARSBFC/DOS/PSH/2021-0126 portant modification d�autorisation

en vue du remplacement d�un appareil d�imagerie par résonance magnétique (IRM) à utilisation clinique au profit du GIE IRM de

Mâcon, siège social au 350 Boulevard Louis Escande à MACON 71000 (FINESS EJ : 71 001 362 4 - FINESS ET : 71 097 828 9) et

renouvellement d�autorisation.
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-03-17-00010

DECISION ARSBFC/DOS/PSH/2021-0127 portant

modification d�autorisation en vue du

remplacement d�un appareil d�imagerie par

résonance magnétique (IRM) à utilisation clinique

au profit du GIE IRM de Mâcon, siège social au

350 Boulevard Louis Escande à MACON 71000

(FINESS EJ : 71 001 362 4 - FINESS ET : 71 097 828

9) et renouvellement d�autorisation.

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-17-00010 - DECISION ARSBFC/DOS/PSH/2021-0127 portant modification d�autorisation

en vue du remplacement d�un appareil d�imagerie par résonance magnétique (IRM) à utilisation clinique au profit du GIE IRM de

Mâcon, siège social au 350 Boulevard Louis Escande à MACON 71000 (FINESS EJ : 71 001 362 4 - FINESS ET : 71 097 828 9) et

renouvellement d�autorisation.
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ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-17-00010 - DECISION ARSBFC/DOS/PSH/2021-0127 portant modification d�autorisation

en vue du remplacement d�un appareil d�imagerie par résonance magnétique (IRM) à utilisation clinique au profit du GIE IRM de

Mâcon, siège social au 350 Boulevard Louis Escande à MACON 71000 (FINESS EJ : 71 001 362 4 - FINESS ET : 71 097 828 9) et

renouvellement d�autorisation.
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ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-17-00010 - DECISION ARSBFC/DOS/PSH/2021-0127 portant modification d�autorisation

en vue du remplacement d�un appareil d�imagerie par résonance magnétique (IRM) à utilisation clinique au profit du GIE IRM de

Mâcon, siège social au 350 Boulevard Louis Escande à MACON 71000 (FINESS EJ : 71 001 362 4 - FINESS ET : 71 097 828 9) et

renouvellement d�autorisation.
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ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-17-00010 - DECISION ARSBFC/DOS/PSH/2021-0127 portant modification d�autorisation

en vue du remplacement d�un appareil d�imagerie par résonance magnétique (IRM) à utilisation clinique au profit du GIE IRM de

Mâcon, siège social au 350 Boulevard Louis Escande à MACON 71000 (FINESS EJ : 71 001 362 4 - FINESS ET : 71 097 828 9) et

renouvellement d�autorisation.
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ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-17-00010 - DECISION ARSBFC/DOS/PSH/2021-0127 portant modification d�autorisation

en vue du remplacement d�un appareil d�imagerie par résonance magnétique (IRM) à utilisation clinique au profit du GIE IRM de

Mâcon, siège social au 350 Boulevard Louis Escande à MACON 71000 (FINESS EJ : 71 001 362 4 - FINESS ET : 71 097 828 9) et

renouvellement d�autorisation.
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DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-03-17-00011

2021 03 17 arrêté organisation DREETS

DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-03-17-00011 - 2021 03 17 arrêté organisation DREETS 53
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Direction Interrégionale des Services

Pénitentiaires de Dijon

BFC-2021-03-22-00004

Arrêté 02-20 portant subdélégation de signature

en matière d'ordonnancement secondaire CE

DFSPIP DISP

Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Dijon - BFC-2021-03-22-00004 - Arrêté 02-20 portant subdélégation de signature

en matière d'ordonnancement secondaire CE DFSPIP DISP 58



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Dijon - BFC-2021-03-22-00004 - Arrêté 02-20 portant subdélégation de signature

en matière d'ordonnancement secondaire CE DFSPIP DISP 59



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Dijon - BFC-2021-03-22-00004 - Arrêté 02-20 portant subdélégation de signature

en matière d'ordonnancement secondaire CE DFSPIP DISP 60



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Dijon - BFC-2021-03-22-00004 - Arrêté 02-20 portant subdélégation de signature

en matière d'ordonnancement secondaire CE DFSPIP DISP 61



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Dijon - BFC-2021-03-22-00004 - Arrêté 02-20 portant subdélégation de signature

en matière d'ordonnancement secondaire CE DFSPIP DISP 62



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Dijon - BFC-2021-03-22-00004 - Arrêté 02-20 portant subdélégation de signature

en matière d'ordonnancement secondaire CE DFSPIP DISP 63
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